Du  p Décembre  1788. 

O UI  le  rapport  fait  par  MM.  les  Com- 
miffaires  , les  Etats  ont  confidéré  qu'ils 
ne  peuvent  s’écarter  des  principes  que  la 
Province  a folemnellement  adoptés  fur 
la  forme  des  Etats-Généraux  5 que  l’in- 
dication du  nombre  de  fes  Députés  doit 
être  une  conféquence  de  ces  mêmes  prin- 
cipes. 


Qu’il  eft  temps  que  le  titre  facré  de 
Citoyen  foit  mérité  par  l’obfervation  des 
devoirs  qu’il  impofe  $ que  tous  les  Fran- 
çais doivent  s’unir  comme  les  membres 
d’une  même  famille. 


Que  pour  ne  pas  prendre  des  réfolu- 
rions  différentes  fur  des  intérêts  communs, 
& pour  ne  pas  nuire  à Pefprit  public  , 
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les  Ordres  & les  Provinces  doivent  déli- 
bérer enfemble,  les  fuffrages  être  comptés 
par  tête,  & le  Tiers-Etat  avoir  un  auffi 
grand  nombre  de  Reprefentans  , que  ie 
premier  & ie  fécond  Ordre  reunis. 

Que  la  vérité  de  ces  principes  reçoit 
une  nouvelle  force  , des  oojeftions  pré- 
sentées pour  la  combattre. 

Qu’on  ne  fauroit  appliquer  à la  France 
l’exemple  de  l’Angleterre  , ou  deux 
Chambres  5 il  eft  vrai,  délibèrent  fepaie- 
ment  ; mais  où  les  Citoyens  ne  font  pas 
divifés  en  plufieurs  claffes  , toutes  inté- 
reffées  au  maintien  des  abus  qui  leur  iont 
particuliers  , la  Chambre  haute  n’étant 
pas  un  ordre  diftinft , mais  étant  formée 
par  des  Magiftrats  héréditaires , dont  les 
familles  entrent  dans  la  Chambre  des 
Communes , & n’ont  point  d’autres  droits 
que  ceux  qui  appartiennent  à tous  les 
Citoyens. 

Que  fcparer  les  Ordres  pour  en  former 
plùiiçurs  Chambres  , feroit  tout  a-ia-rois 
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dangereux  êc  contraire  à l’ancienne  conf- 
tîtution  du  Ro/aume  , fuivant  laquelle 
les  affaires  publiques  ne  pouvoient  être 
traitées  que  par  le  Roi  & parla  Nation  1 
délibérant  en  un  feul  Corps. 

Qu’il  n’appartient  qu’au  Monarque  & 
à la  Nation  affemblée,  d’établir  de  nou- 
veaux moyens  pour  affurer  la  fageffe  des 
délibérations. 

Que  fl  les  Ordres  étoient  féparés  , la 
différence  des  intérêts  pourroit  produire 
la  défiance  & la  rivalité  $ que  chaque 
Ordre  pourroit  empêcher  la  fuppreffion 
des  abus  qu’il  croiroit  lui  être  favorables? 
qu’une  Chambre  oppoferoit  aux  réfolu- 
trions  de  l’autre  des  réfoîutions  contraires  ; 
que  le  Roi,  qui  veut  le  bonheur  de  Ton 
Peuple  , ne  fauroit  en  découvrir  les 
moyens  parmi  tant  de  prétentions  di- 
verfes  ÿ qu’il  feroit  à craindre  que  l’Etat 
ne  fut  pas  promptement  fecouru  , l’en- 
thoufiafme  patriotique  qui  commande  les 
grands  facriiic^s,  ne  pouvant  exifter  que 
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parmi  les  Citoyens  occupe's  du  bien  gé- 
néral , St  non  de  leurs  intérêts  particuliers. 


Que  les  Ordres  irrités  de  leurs  préten- 
tions refpectives  , & voulant  triompher 
dans  cette  lutte  dangereufe,  lun  d’eux 
pourroit  détruire  ou  facrifier  la  liberté 
publique. 

Que  les  Ordres  étant  réunis  & les 
opinions  comptées  par  tête  , la  pluralité 
des  fuffrages  arrêteroit  le  choc  des  intérêts 
particuliers  , les  Repréfentans  s’éclaire- 
roient  par  leurs  obfervations  mutuelles  > 
les  prérogatives  qui  peuvent  contribuer 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique 
ne  cefferoient  pas  d’être  refpeétées  ; mais 
l’amour  de  la  patrie  dirigeroit  toutes  les 
réfolutions  , St  les  projets  de  bienfaifance 
de  Sa  Majefté  n’éprouveroient  aucun  obC 
tacle. 


Que  vainement  on  rappelleroit  les  der- 
nières Aiiemblées  tenues  à Orléans,  à 
Blois  St  à Paris  , qui  durent  à la  difcorde 
leur  origine  , leurs  formes  & leur  inutilité. 
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La  feparation  des  Ordres  ne  fut  , à 
Orléans , que  le  funefte  effet  des  querelles 
religieufes  ; on  n’eut  pas  le  deffein  de 
rendre  cette  innovation  perpétuelle,  on 
en  prévit  les  conféquences,  & l’on  annonça 
leur  danger  par  des  proteftations. 

Qu’il  effc  impoffible  d’appeler  forme, 
antique  & conflit  ut  ionnelle  la  réparation  des 
Ordres,  puifque  dans  les  derniers  Etats- 
Généraux  de  1614  , le  Clergé  & la  No- 
bleffe , frappés  de  fes  inconvénients  , ôc 
laffés  des  diffentions  qu’elle  leur  avoit 
procurées  , invitèrent  le  troifième  Ordre 
à faire  un  cahier  commun  , ce  qu’il 
refufa , pour  fe  venger  de  fon  humiliation 
dont  la  réparation  des  Ordres  avait  été 
la  feule  caufe. 

Que  les  Notables  affembîés  par  Sa 
Majefté  pour  la  confeiller  fur  les  formes 
des  Etats-Généraux , ne  répondroient  pas 
à i’efpoir  de  la  Nation , s’ils  propofoient 
au  Roi  la  féparation  des  Ordres , ôc  ci- 
toient  les  derniers  Etats-Généraux  comme 
des  modèles  dignes  d'être  'fui vis. 

Que  Sa  Majefté  n’héfiteroit  pas  , fans 
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doute,  entre  leurs  confeils  & ceux  de 
l’opinion  publique,  & s’emprefferoit  de 
féconder  les  vœux  de  fon  Peuple. 

Que  les  Ordres  & les  Provinces  devant 
etre  reunis  dans  les  Etats-Généraux  , le 
Dauphiné  ne  peut  nommer  fes  Députés 
que  dans  la  proportion  du  nombre  total 
des  Représentât)  s du  Royaume  5 que  ce 
nombre  doit  être  conlîdéïable,  puifqu’il 
faudra  délibérer  fur  les  intérêts  de  vin^t- 
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quatre  millions  d’hommes  ; qu’il  ne  doit 
pas  cependant  être  tel  que  les  Affemblées 
deviennent  tumultueufes  , qu’il  foit  im- 
posable d’entendre  les  fuffrages  , & de 
profiter  des  lumières  de  tous  les  Membres. 

Que  tous  les  hommes  ont  le  même 
droit  au  bonheur  ; que  moins  ils  font 
favonfés  de  la  fortune,  plus  il  eft  digne 
de  la  géncrofité  françaife  de  s’occuper 
ae  kur  fort. 

Que  ce  ne  font  pas  les  Provinces  qui 
d i eut  être  r-  préfentées  , mais  leurs 
Habuans  5 quelles  que  foient  leurs  ri- 
cheiies  ou  kur  étendue , ie  premier  foin 
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que  doivent  avoir  des  hommes  eft  d’y* 
çonfidérer  les  hommes  5 qu'ai nfi  la  popu- 
lation peut  feule  former  la  bafe  fur  la- 
quelle il  faut  déterminer  le  nombre  des 
Repréfentans , d’autant  plus  que  les  im- 
portions ou  les  richefles  n’offriroient  que 
des  bafes  incertaines  , & prefqu’impoffible 
à failli*. 

Qu’en  nommant  un  Député  par  vingt 
mille  âmes  , le  Royaume  auroit  environ 
douze  cents  P\epréfentans  5 & que , d’après 
ce  rapport , le  Dauphiné  doit  avoir  trente 
Députés  5 favoir  : cinq  de  l'Ordre  du 
Clergé,  dix  de  l’Ordre  de  la  Nobleffe, 
& quinze  de  celui  du  Tiers  - Etat.  Il 
pourroit  en  réclamer  trente-trois  j mais 
ce  nombre  ne  fe  prêteroit  point  aux  pro- 
portions établies  entre  les  différens  Ordres. 

Que  le  Dauphiné,  en  fubordonnant  Ci 
repréfentation  au  nombre  total  des  De*=- 
putés  du  Pvoyaume  , oublie  fon  intérêt 
particulier  ; que  lorfqu’on  opinoit  par 
Gouvernement , il  n’en  exiftoit  que  douze. 
Que  le  Dauphiné^avoit  alors  la  douzième 
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partie  des  fuffrages  5 & fi  l’on  compare 
maintenant  l’avantage  auquel  il  renonce , 
avec  la  petite  portion  d’influence  qu’il  fe 
réferve  , on  jugera  qu’il  fait  un  grand 
facriflce  j mais  il  efpère  d’être  plus  foli- 
dement  heureux  , Iorfque  la  félicité  fera 
générale.  Puiffent  les  autres  Provinces 
reconnoître  la  juftice  des  motifs  qui  le 
dirigent , & ne  jamais  fe  montrer  rivales 
que  dans  les  efforts  néceffaires  pour  rendre 
à la  Nation  , pour  rendre  au  Trône  fran- 
çais le  rang , la  puiffance  & la  gloire  dont 
ils  doivent  jouir. 

Par  toutes  ces  confidérations,  les  Etats 
ont  arrêté  que  M.  le  Préfident  fera  auto- 
rité à écrire  à M.  Necker,  Miniftre  des 
Finances  3 qu’ils  eftiment  que  3 dans  toute 
rétendue  du  Royaume , on  dèvroit  nom- 
mer, pour  les  Etats-Généraux , un  Député 
par  vingt  mille  âmes,  & que  , d’après  cette 
proportion,  le  Dauphiné  doit  avoir  trente 
Députés. 

Collationné fur  l’original . Signé  Moi/ NI  EK , 
Secrétaire  des  Etats. 


